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Texte de la question

M. Jean-Frédéric Poisson interroge Mme la ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur
l'association de la profession agricole à la cartographie des cours d'eau. Les discussions entre la profession agricole
et le ministère de l'écologie en avril 2015 ont abouti à la reconnaissance de trois critères cumulatifs définissant un
cours d'eau : lit naturel à l'origine, alimentation par une source et débit suffisant la majeure partie de l'année. Dans
ce cadre, il lui demande comment elle entend associer activement la profession agricole, par sa connaissance du
terrain, à l'élaboration des cartographies des cours d'eau selon ces nouveaux critères. Il lui demande également, dans
un souci de simplification administrative et de visibilité sur le terrain, si les cartes nouvellement élaborées serviront
effectivement de base à l'ensemble des réglementations relatives aux cours d'eau (entretien, bandes enherbées,
zones non traitées, etc.).

Texte de la réponse

  Par l'instruction du Gouvernement du 3 juin 2015, il a été demandé aux services déconcentrés du ministère de
l'écologie, du développement durable et de l'énergie d'élaborer des cartographies départementales des cours d'eau,
afin de lever les confusions qui existaient sur le terrain entre les fossés et les cours d'eau, notamment lorsque ces
derniers avaient été très aménagés et rectifiés. En se fondant sur les critères retenus depuis plusieurs années par la
jurisprudence, les services déconcentrés doivent établir des cartes, en associant l'expertise technique des agents de
l'office national de l'eau et des milieux aquatiques ainsi que les parties prenantes concernées, au rang desquels
figurent la profession agricole. Il est demandé aux services déconcentrés de couvrir pour fin 2015 deux tiers du
territoire et, à terme, sa quasi totalité. Les cours d'eau ainsi cartographiés sont ceux auxquels la réglementation du
code de l'environnement s'applique. D'autres réglementations, telles que celle relative à la conditionnalité des aides
de la politique agricole commune ou celle relative aux produits phytopharmaceutiques n'ont pas la même définition
des cours d'eau ou n'utilisent pas cette notion. La convergence de la définition des cours d'eau apparaîtrait comme
souhaitable, dans un objectif de simplification. Les représentants nationaux de la profession agricole, associés à la
réflexion, ont néanmoins convenu que dans les échéances fixées pour l'établissement des cartographies, un tel
objectif de convergence serait difficile à tenir dans un premier temps. Par ailleurs, il conviendra d'assurer que les
objectifs particuliers de chaque réglementation, et donc les éléments sur lesquels elle porte, soient bien pris en
compte.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE85696
http://www.tcpdf.org

